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NOTE D’INFORMATION 
Pourquoi une réforme mondiale de la dette est essentielle pour une action 
climatique efficace 

Messages Clés 
 Une dette insoutenable limite la capacité des pays à faible revenu à investir dans 

l’adaptation au changement climatique, l’atténuation de ses effets et la résilience, 
détournant souvent les ressources publiques des services essentiels et de l’action 
climatique. 

 La justice en matière de dette fait partie intégrante de la justice climatique : sans 
allègement significatif de la dette ni réforme, les pays à faible revenu restent pris au piège 
dans un cycle de remboursement qui détourne les ressources de la lutte contre les 
risques climatiques. 

 Les mécanismes actuels de financement climatique reposent sur des prêts, qui peuvent 
alourdir le fardeau de la dette plutôt que de permettre aux nations vulnérables d’agir face 
au changement climatique. Un financement sous forme de subventions, ne générant pas 
de dette, est nécessaire. 

 Le Canada peut améliorer les résultats en matière de climat en faisant progresser la 
réforme internationale de la dette et le financement climatique sous forme de 
subventions. 

Résumé de la question 
Pour des dizaines de pays, la dette est devenue insoutenable, mais elle continue d’être 
remboursée, détournant ainsi les fonds publics destinés à l’éducation, à la santé et à la lutte 
contre le changement climatique. Ainsi, de nombreux pays ne sont pas en défaut de leur 
dette ; ils sont en défaut vis-à-vis du développement durable et des droits humains. Les dettes 
insoutenables aggravent les inégalités et l’insécurité économique, touchant surtout les 
populations les plus vulnérables – les femmes, les peuples autochtones, les migrants, et les 
jeunes. 

La crise mondiale de la dette s’est aggravée ces dernières années. Plus de la moitié des pays à 
faible revenu sont en situation de surendettement ou exposés à un risque élevé de 
surendettement, et des milliards de personnes vivent dans des pays qui consacrent plus de 
ressources au service de la dette extérieure qu’à la santé, à l’éducation ou à la lutte contre le 
changement climatique réunis. 
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Dans le même temps, une grande partie du financement international pour le climat continue 
d’être octroyée sous forme de prêts. Cette approche aggrave la surendettement, réduit la 
marge de manœuvre budgétaire et limite la capacité des pays à s’engager sur des voies de 
développement à faible émission de carbone ou à investir dans l’adaptation au changement 
climatique et la résilience. 

Le changement climatique exacerbe cette crise. Les phénomènes extrêmes —inondations, 
sécheresses, vagues de chaleur— augmentent les besoins de financement et forcent les pays 
vulnérables à emprunter davantage pour faire face et se reconstruire. L'ONU estime que les 
phénomènes climatiques extrêmes se produisent à un rythme d'un par semaine, et que les 
impacts de la crise climatique devraient coûter aux pays vulnérables jusqu'à 300 milliards de 
dollars par an. Rien qu'en 2020, les pays à faible et moyen revenu ont dépensé 372 milliards 
de dollars pour le service de la dette.1 Cela crée un cercle vicieux entre vulnérabilité 
climatique et dépendance à l'égard de la dette. 

On estime que sans un financement adéquat pour l’adaptation et les pertes et dommages, les 
pays d’Afrique subsaharienne pourraient à eux seuls être contraints de contracter 996 
milliards de dollars de dette supplémentaire au cours de la prochaine décennie pour faire face 
aux impacts climatiques.2  

L’empreinte écologique du Canada et ses émissions historiques de gaz à effet de serre 
contribuent à une dette écologique envers les pays qui ont le moins contribué au changement 
climatique mais qui subissent ses pires impacts. En vertu de l’Accord de Paris, le Canada 
s’est engagé à soutenir les pays en développement par le biais du financement climatique, du 
transfert de technologies et du renforcement des capacités — des engagements qui ne 
pourront être tenus si le financement climatique continue d’alourdir le fardeau de la dette.  

Contexte  
Les pays à faible revenu et vulnérables au changement climatique sont confrontés à une 
convergence de crises : augmentation de la dette, aggravation des impacts climatiques, 
creusement des disparités et des inégalités, et insuffisance du soutien international. Les 
mécanismes mondiaux actuels de restructuration de la dette sont lents, fragmentés et 

 
1 Debt Justice. « Annuler la dette pour la justice climatique. » Debt Justice, 
https://debtjustice.org.uk/campaigns/no-more-climate-debt. 
2 Woolfenden, Tess, et Sindra Sharma Khushal. La dette et les crises climatiques : pourquoi la justice climatique 
doit inclure la justice de la dette. Climate Action Network & Debt Justice, oct. 2022, 
https://climatenetwork.org/wp-content/uploads/2022/10/Debt-and-the-Climate-Crisis-Briefing-October-
2022.pdf.    
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dominés par les intérêts des créanciers, ce qui retarde souvent l'allègement de la dette de 
plusieurs années, tandis que les pays continuent d'assumer le service de dettes 
insoutenables. 

Dans le même temps, l'architecture financière internationale n'a pas su évoluer pour 
s'adapter aux réalités de la crise climatique. Le financement climatique reste insuffisant en 
termes d'ampleur, trop dépendant des prêts et mal adapté aux besoins des pays les plus 
vulnérables — en particulier en matière d'adaptation et de pertes et dommages. 
Les mouvements de la société civile, dont Jubilé 2025, aux côtés d'experts des Nations Unies 
et de gouvernements du Sud, ont appelé à une réforme globale de la dette et à un système 
financier plus juste qui permette aux pays de répondre efficacement au changement 
climatique tout en protégeant les droits humains et les priorités de développement. 

Actions et positions 
Nous exhortons le Parlement et le gouvernement du Canada à : 
 Lancer un examen de toutes les dettes bilatérales détenues par le Canada afin d’identifier 

celles qui sont devenues insoutenables. Lorsque de telles dettes sont identifiées, elles 
doivent être annulées sans condition. 

 Plaider, au sein des forums multilatéraux tels que le G7, le G20, le FMI et la Banque 
mondiale, en faveur d’une réforme financière mondiale et d’une Convention-cadre des 
Nations Unies sur la dette souveraine. 

 Augmenter la part des subventions dans le financement bilatéral du Canada pour le 
climat à au moins 60 % et veiller à ce que seules des subventions soient utilisées pour 
faire face à l’adaptation et aux pertes et dommages. 

Préparé par : 
Beth Lorimer, KAIROS Canada, blorimer@kairoscanada.org 

Pour plus d'informations :  
devp.org/fr/campaign/transformer-la-dette-en-espoir/agir-dette-2025/    
kairoscanada.org/turn-debt-into-hope#Fr  
 


